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Le crédit communautaire a connu récemment une popularité 
grandissante tant au Québec que partout ailleurs en Amérique du
Nord. L’approche collective du crédit communautaire, supportée
par les Cercles d’emprunt, et l’approche individuelle ou par projet,
incarnée par les Fonds communautaires d’emprunt, occupent une
place importante parmi l’éventail des approches d’intervention
économique et sociale et de lutte à la pauvreté. Ce qui distingue le
crédit communautaire façon «québécoise» des expériences de
micro-crédit qu’on retrouve ailleurs, c’est une approche globale
qui vise à combler les besoins tant économiques que sociaux
des personnes. Les Cercles d’emprunt et les Fonds communau-
taires d’emprunt contribuent à combler ces besoins par le biais
d’activités complémentaires.

L’évolution du crédit communautaire au Québec témoigne d’une
vitalité remarquable quant au nombre d’organismes puisque le
Québec s’accapare environ la moitié du total canadien. On
compte en effet onze organismes québécois qui opèrent des
Cercles d’emprunt et quatorze Fonds communautaires 
d’emprunt. Ces organismes opèrent dans quatorze régions
administratives de la province et la diversité des pratiques
témoigne des besoins spécifiques dans chacune des régions
et des ressources qui sont disponibles pour y répondre. 

Cet essor grandissant du crédit communautaire s’explique par 
plusieurs facteurs interreliés. D’une part, la mondialisation des
marchés financiers a conduit les institutions financières « tradition-
nelles» à une rationalisation profonde de leurs opérations, exercice
qui s’est traduit par un resserrement du crédit pour les 
clientèles considérées à risque. D’autre part, la restructuration du
marché du travail a provoqué une montée impressionnante du 
travail autonome. Or, on sait que les travailleurs autonomes sont
souvent considérés par les institutions financières comme étant
une clientèle à risque ou potentiellement peu rentable du fait 
de la petitesse des prêts qu’ils demandent ou de leur absence
d’antécédents de crédit.  

La convergence de ces deux forces — un resserrement de
l’offre de crédit au bas de l’échelle et une explosion de la
demande dans le même créneau — a fait en sorte que les
besoins de financement et de soutien d’une clientèle de plus
en plus marginalisée vont en augmentant.
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> Mission du Réseau
Développer et promouvoir l’approche du crédit communau-
taire au Québec, dans la perspective du mieux-être individuel
et collectif et de l’élimination de la pauvreté.

Le Réseau soutient ses membres en tant que ressources 
alternatives qui offrent l’accès au capital ainsi qu’un accompagne-
ment aux populations locales pour la réalisation d’activités 
économiques.

Historique, mission 
et concept de base

Le crédit communautaire propose une réponse novatrice 
aux besoins des chômeurs, des personnes de l’aide sociale, des
travailleurs à faible revenu et des « sans chèque » qui veulent
prendre leur place dans la société mais qui se retrouvent
devant des portes fermées.

Ces personnes rencontrent des obstacles importants qui 
les empêchent d’accéder aux sources « traditionnelles » de
crédit : absence de garanties, dossier de crédit inexistant ou
entaché, besoin pour de faibles montants, manque d’expérience
en affaires.

Ses activités d’accompagnement, de formation et de suivi 
« à la carte » combinées à un financement flexible permettent
de lever ces obstacles et de remettre en action cette 
clientèle souvent livrée à l’isolement et à l’exclusion.

Le crédit communautaire est une composante du finance-
ment solidaire au Québec et représente un complément
indispensable aux mécanismes et structures institutionnels
en place d’intervention économique et sociale.
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L’année 2007-2008 fut une année stimulante pour le Réseau et
nous sommes fiers des résultats. Nous avons fait des gains au
sujet du financement, de la consolidation et du développement des
pratiques, de la reconnaissance par les pairs ainsi que du position-
nement et de la pérennité de l’outil. 

L’augmentation substantielle de la contribution du gouvernement
du Québec est une victoire importante. Elle vient reconnaitre 
l’expertise, l’expérience et le savoir-faire des membres et permet
de financer et de desservir deux zones supplémentaires, au sein
des membres actifs du Réseau, soit, Micro-Crédit KRTB dans le
Bas-Saint-Laurent, et Accès Micro-Crédit Baie-des-Chaleurs dans
la région Gaspésie-Iles-de-la-Madeleine. Cet appui du gouverne-
ment du Québec et spécialement du Ministre Raymond Bachand,
ministre du Développement Économique de l’Innovation et de
l’Exportation, confirme le positionnement du  Réseau comme un
acteur du développement économique et social :

« …Le renouvellement de l’entente d’aide financière avec le
RQCC témoigne de l’importance que mon ministère accorde à ce
type de crédit. Le rôle joué par les organismes de ce domaine est
fondamental au sein de la société québécoise. Leur action 
correspond aux visées du gouvernement en matière de lutte à la
pauvreté, d’exclusion sociale et d’entrepreneurship… », a soutenu
le ministre Bachand.1

« … Une de nos préoccupations est d’améliorer les conditions 
de vie de tous les Québécois et Québécoises et de favoriser leur
autonomie. Nous voulons bâtir un Québec meilleur où chaque 
personne a sa place, peut mener une vie digne et participer, selon
ses capacités, à la vie sociale et économique ainsi qu’au progrès
collectif », a conclu le ministre Bachand. 2 

Cette victoire est le résultat d’un travail d’équipe : de vous 
membres, incluant le personnel et les membres des conseils 
d’administration, de l’équipe de travail du Réseau et de son 
conseil d’administration. Il importe aussi de souligner l’appui des 
partenaires qui ont contribué à la reconnaissance de l’apport du
crédit communautaire au Québec.  

Cette contribution financière supplémentaire a favorisé la 
consolidation du membership. Avec l’engagement d’une nouvelle 
ressource humaine, le Réseau a renforcé et a répondu plus 
adéquatement aux besoins notamment par la formation du 
personnel et des bénévoles en  développant  des outils et en 
donnant de l’accompagnement.

En améliorant son positionnement, le Réseau s’est donné une
nouvelle image et a continué à développer des partenariats avec
des acteurs socioéconomiques et politiques favorables à la 
reconnaissance de l’apport du crédit communautaire dans le 
développement des communautés au Québec. Les pratiques du
crédit communautaire et l’expertise du Réseau sont connues

maintenant au-delà des frontières du Québec, au sein des 
communautés francophones et anglophones canadiennes mais
également en coopération internationale. Les membres et le
Réseau sont de plus en plus sollicités afin de partager et 
d’accompagner ces communautés car l’expertise québécoise est
originale et se positionne comme innovante et inclusive en
réponse à des besoins diversifiés. La priorité demeure le Québec
par contre dans une concertation avec les partenaires de 
l’économie sociale et solidaire, le Réseau participe à développer
des projets favorisant ce transfert d’expertise.

Par ailleurs, dans le but de pérenniser l’outil, le Réseau a travaillé
avec ses partenaires sur le Fonds de crédit communautaire 
québécois afin de déposer dans la prochaine année le plan 
d’affaires.  Cet outil doit servir d’effet de levier à la capitalisation et
soutenir le développement des pratiques des membres. 

Plusieurs défis sont devant nous ! Notre force réside dans 
notre capacité à collaborer, à renforcer nos réseaux, à innover au
regard des besoins exprimés, nous développons, en collaboration
avec les membres et les partenaires, des solutions durables et 
stimulantes. 

En terminant, nous remercions tous les membres du Réseau, les
comités de travail, l’équipe de travail, les membres du conseil
d’administration et celles qui ont siégé lors de la dernière année et
qui ont quitté en cours de mandat: Cécilia Protz, Mona Beaulieu,
Patricia Gagné et Lorraine Bureau.
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Mot de la directrice 
et de la présidente

Linda Maziade
Présidente

Lucie Villeneuve
Directrice générale

Guylaine Maltais
Vice-présidente

Cécilia Protz
Administratrice

Karine Talbot
Agente de liaison

Patricia Gagné
Administratrice

Lorraine Beaulieu
Administratrice

Catherine Roy-Boulanger
Agente de soutien aux membres

Denise Boucher
Administratrice

Mona Beaulieu
Administratrice

Annie Girard
Administratrice

1 - 2 > Extrait Communiqué de presse MDEIE, 30 octobre 2007, « Le ministre
Raymond Bachand annonce une subvention de 4,4 M$ au Réseau québécois du
crédit communautaire ».

> Membres du CA

> Équipe de travail
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> SE CONSOLIDER

Consolider et développer le mouvement du crédit commu-
nautaire et optimiser notre rôle de soutien aux membres dans
le but d’appuyer les pratiques professionnelles.

Cette année, le Réseau s’est mobilisé principalement dans le 
soutien aux membres et dans le transfert de l’expertise. Afin de
répondre adéquatement aux besoins des membres et de 
consolider son offre de services, le Réseau a engagé une nouvelle 
ressource au soutien aux membres. L’objectif principal était 
d’accompagner, de développer des outils favorisant l’intégration 
et la consolidation des pratiques des membres.

1> Plan de formation et d’accompagnement

• Le développement d’un plan de formation de soutien aux membres.

• Des formations sur l’analyse financière ont été offertes : une à
Ste-Thérèse dans les Laurentides et une à Québec ( 2 lieux afin de
diminuer les frais de déplacements des membres );

• Plan d‘accompagnement des Fonds en démarrage ACERS,
Microcrédit KRTB, Accès microcrédit Baie-des-Chaleurs a été
développé et réalisé;

• Des outils de mise en commun des sources de financement aux
opérations, de la capitalisation et d’analyse des enjeux ont été
développés et distribués.

2> Inventaire d’outils de formation et d’accompagnement

Afin de faciliter le transfert d’expertises entre les différents 
membres du Réseau, un inventaire des formations et outils 
disponibles au sein de l’ensemble des membres du RQCC a été
mis en place en début d’année 2008. En plus de permettre de
répertorier les expertises et les façons de faire des membres, une
portion du formulaire portait également sur les besoins et les 
attentes de ceux-ci.

Ce travail a permis : 

• Banque d’outils et de formations
Le développement, l’élaboration et la diffusion d’une banque 
d’outils et de formations qui, à titre consultatif, facilite le transfert
de connaissances entre les membres du RQCC. 

• Banque de formateurs
Le développement d’une banque de formateurs et de formatrices
( interne au RQCC ) et de formations permettant une plus grande
souplesse au niveau de l’offre ( à compléter en 2008-2009 ).

• Plan de formation
Le développement et l’élaboration d’un plan de formation adapté
aux besoins des membres ( diffusion à venir dès que la banque de
formateurs et de formations sera complétée ).

• Plans d’accompagnement individuel
La mise en place de plans d’accompagnement spécifiques 
pour chacun des membres en lien avec leurs besoins et attentes
individuelles ( en continu ).

• Plan des outils de base
L’élaboration d’un plan des outils de base à développer pour les
nouveaux membres 

3> Rendez-vous du crédit communautaire

Les 30 et 31 octobre dernier, lors du rendez-vous annuel, outre
l’annonce officielle du ministre Bachand, des échanges sur les
pratiques des Cercles et des Fonds ont permis des mises à niveau
sur l’expertise et les réalités régionales et locales.  

4> Répertoire des membres

Un répertoire des membres est maintenant disponible afin de 
faciliter le réseautage entre les membres. Cet outil est une base,
qui se veut dynamique et qui permettra aux membres de pouvoir
communiquer plus facilement avec les équipes à jour de chacune
des organisations ( courriel, internet, Skype ).
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SE DÉVELOPPER  
Consolider et développer le mouvement du crédit 
communautaire 

Dans les prochains mois, nous devrons être proactifs dans 
le développement des nouveaux fonds par clientèle ( femmes,
communauté noire, immigrants) afin de reconnaître les opportunités
de partenariat à développer. Le membership du Réseau ne 
couvrant pas toutes les régions du Québec, celles-ci s’organisent
pour arriver à répondre à leurs besoins en microcrédit afin de 
soutenir les projets entrepreneuriaux de leur population. Par 
ailleurs, le Réseau vise à appuyer, dans la mesure de ses moyens,
les régions non couvertes par le Réseau et qui identifient des
besoins en crédit communautaire.

1> Rencontres de sensibilisation locale et régionale

•Suivi avec la SADC de Lotbinière ( fonds ) qui a soutenu la 
création du Microcrédit Lotbinière et SADC de Lac-St-Jean qui 
est prête à supporter un projet de crédit communautaire sur le 
territoire qu’il couvre.

•Rencontre avec la communauté de Mashteuiatsh à Roberval sur
la mise en place d’un fonds sur le territoire. La communauté Innu
est intéressée à développer un fonds d’emprunt communautaire.
Elle est accompagnée par le Fonds d’entraide communautaire
Saguenay inc. et le RQCC.

• Un nouveau membre partenaire a été accrédité, Microcrédit
Lotbinière, région de Chaudière-Appalaches. Le Réseau  couvre
maintenant 14 régions administratives. 

• Dépôt d’un projet à Développement des ressources humaines et
développement social Canada /DRHDSC : Développement d’outils
permettant de consolider les pratiques de crédit communautaire
ou de microcrédit au Canada francophone qui portait sur le 
développement d’une trousse d’outils en démarrage. Ce projet n’a
pas été retenu.  

Pour mieux répondre aux besoins des membres, il faut consolider
le poste de soutien aux membres, développé en cours d’année au
sein du Réseau. Le fait de maintenir une offre de services aux
membres sans ajout de personnel n’est pas réaliste compte tenu
des besoins et réalités locales. Le Réseau compte maintenant 
21 membres actifs et 3 membres partenaires couvrant 14 régions
administratives. 

ÉCHANGER ET COMMUNIQUER 

1> Outils de communication interne
Pour ce qui est des communications internes, les outils développés
au cours de l’année précédente, mémos et bulletins, ont 
été publiés plus fréquemment. Le bulletin est un outil de commu-
nication intéressant à utiliser par les membres. L’objectif est de
développer un outil qui permettra d’informer plus régulièrement les
membres et de favoriser des échanges entre eux et le Réseau. 
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Les résultats pour 2007-2008

• 660 projets ont été analysés

• 248 projets accompagnés après l’octroi d’un prêt

• 1 136 entrepreneurs ont été accompagnés

• 106 prêts individuels et 20 prêts collectifs ont été accordés

• Les membres font de plus en plus de prêts relais ou prêts 
pont aux OBNL (culturels, communautaires, entreprises 
d’économie sociale, etc. )

• 348 emplois créés et maintenus 

• Plus de 20 000 heures d’accompagnement

• 30 Cercles ont eu lieu pour 235 personneset une moyenne
de 8 personnes par Cercles

• 681 876$ en prêts accordés 

• Le taux d’intérêt demandé varie entre 0% et 10%.

• Plus de 2330 emplois créés et maintenus au cumulatif

• Le taux de survie des entreprises après 5 ans est 
en moyenne de 69% 

• 5 536 556 $ en prêts accordés au cumulatif remboursé à 92%

• 3 124 967$ de Capitalisation

Actions à réaliser  dans la prochaine année

• Consolider le poste de soutien aux membres.

• Développer des plans d’accompagnement correspondant
aux besoins de tous les membres.

• Développer des guides ( guides du nouveau membre, du
nouvel employé, du bénévole ( CA), de gestion des orga-
nismes de crédit communautaire, etc. ). 

• Développer une politique sur les outils et les formations
offertes aux membres.

Conférence de presse, Octobre 2007
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SE POSITIONNER
Renforcer notre rôle d’expert en matière 
de crédit communautaire au Québec

1> Plan de communication externe du Réseau 
et des membres

Afin de répondre à l’objectif d’un positionnement public du RQCC
comme interlocuteur privilégié sur les questions du microcrédit au
Québec, le Réseau s’est adjoint les services d’un consultant  qui a
élaboré un plan de communication et de nouveaux outils. Ces 
outils, offerts aux membres, visent à favoriser une visibilité, une
image et un discours communs.  Ce matériel fut très efficace
auprès des partenaires.

• 30 octobre 2007 - Conférence de presse avec le ministre
Raymond Bachand du MDEIE : Bonne présence des partenaires
nationaux  ( une vingtaine de partenaires dont le Secrétariat à la
jeunesse, l’ACLDQ, CSQ, Fonds de Solidarité de la FTQ, Réseau
canadien de DEC, ÉNAP, FilAction, la Fiducie du Chantier de l’é-
conomie sociale, le Chantier de l’économie sociale, la Caisse d’é-
conomie sociale et solidaire Desjardins, Fédération Desjardins,
DID, la Fondation de l’entrepreneurship, CECI –Uniterra, etc. )

2> Positionnement des Fonds et des Cercles 

A. RENCONTRE DES FONDS
C’est à Rivière-du-Loup que s’est tenue la toute première 
rencontre des Fonds. En effet, les 19 et 20 mars dernier, était 
rassemblés plus d’une vingtaine de représentants des 11 fonds
membres actifs du Réseau. L’objectif de la rencontre étant de
débuter le travail sur le tronc commun de ces organisations, un
portrait des fonds et une analyse partielle leurs ont été présentés.

• Discussions sur divers points dont, entre autres, la communi-
cation, les relations membres/Réseau, la crédibilité et la visibilité.

•Quatre ateliers ont permis de travailler sur les thèmes de l’accom-
pagnement, du financement, des liens entre les partenaires ainsi
que de la capitalisation. 

Les sources de capitaux

Des données recueillies auprès des membres du Réseau révèlent
que pour 2007-2008, la capit La capitalisation s’élève à 
3 124 967$ incluant une réserve variant entre 15 et 20 pourcent
des sommes investies :
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B. RENCONTRES DES CERCLES ( 3 RENCONTRES )
Depuis deux ans, les Cercles d’emprunt font un partage des 
pratiques afin de connaître les réalités vécues mais aussi afin de
faire reconnaître le caractère distinct des Cercles en crédit 
communautaire. Elles ont permis de mieux comprendre les 
réalités des Cercles. 

• Mise en commun des activités, des bons coups, des difficultés, des
solutions possibles et des outils développés localement ont eu lieu. 

• Lieu où les échanges et la mise en commun des missions et 
des valeurs de chacun servent à développer de nouveaux outils et
à ressourcer les responsables des Cercles. 

Un positionnement : «Donner accès au crédit par un accompagne-
ment collectif centré sur la personne et son projet entrepreneurial.»

Taux d’insertion socio-économique 2007-2008

%

Démarrage & Consolidation 19%

Pré-démarrage 21% 40%

Retour aux études 3%

Recherche d’emploi 10% 23%

Retour en emploi 10%

Non-disponible 37%

TOTAL 100%

On peut remarquer que le taux d’insertion de 40% correspond au
nombre de personnes qui sont et seront accompagnées dans leur
projet entrepreneurial. La démarche de pré-démarrage offerte par
les cercles et certains fonds permet aux personnes de connaître et
de reconnaître leurs priorités, leurs forces et leurs défis. Pour ce
faire, la démarche entrepreneuriale aboutissant vers un projet
d’entreprise ne correspondra pas à tous et à toutes, ce que
représente le 23%. Cette donnée vient expliquer un volet de la
mission des membres du Réseau : la réinsertion sociale où la per-
sonne  et son projet sont au centre du travail d’accompagnement.

3> Visibilité et représentations locales et régionales
Grâce à sa mission mobilisatrice et à son ancrage dans les 
communautés où sont implantés ses membres, le Réseau a une
bonne diversité dans les sources de capitaux disponibles à prêter.
De plus, sa force repose au sein des ressources humaines
dévouées et professionnelles travaillant dans les organisations
membres. En outre, leur compétence diversifiée ainsi que la 
passion qui les anime donnent des résultats exceptionnels. 
( Réf. Tableau-résultats 2007-2008 ). Ces forces doivent être 
supportées afin de favoriser le développement d’outils de crédit
communautaire dans ces régions. Pour ce faire, le Réseau a 
soutenu différentes représentations locales avec les Centres
locaux de développement/CLD et les Conférences régionales des
élus/CRE car il est peu visible dans la population en générale.
Nous devons utiliser les événements et en créer. 

• Plusieurs événements médiatiques ont été organisés par les
membres, ce qui a augmenté la visibilité de ceux-ci et du RQCC
(présence, ou entrevues ) : réf. section Activités des membres.

4> Représentations et développement d’une crédibilité :   

A. AUPRÈS DES PARTENAIRES QUÉBÉCOIS
Au cours de l’année 2007-2008, le Réseau a profité des 
retombées positives liées à sa présence au Sommet de l’é-
conomie sociale et solidaire de novembre 2006 et de celle au con-
seil d’administration du Chantier de l’économie sociale du Québec.
Des partenaires qui  étaient déjà ouverts au travail du Réseau se
sont impliqués et se sont publiquement inscrits comme des 
partenaires du crédit communautaire. Cette reconnaissance 
renforce la crédibilité du Réseau et de ses membres auprès de
certains partenaires locaux et nationaux. De plus, le Réseau a
acquis un appui des acteurs du capital de développement,
FondAction, Fonds de solidarité de la FTQ, et de la finance 
solidaire, la Caisse d’économie solidaire Desjardins, le RISQ, de
FilAction et de la Fiducie du Chantier de l’économie sociale. 

Développer des partenariats avec les CLD, les CRÉ, les MRC,
les CDR, Desjardins, les députés

• Kiosque conjoint avec le RISQ et la Fiducie du Chantier de 
l’économie sociale  au Congrès de l’ACLDQ en Mai 2007 à
Roberval.

• Rencontre avec le président de l’ACLDQ et la directrice générale.

• Atelier «Le microcrédit au-delà des frontières» présenté par
Maria Nowak, présidente de l’Association pour le droit à l’initiative
économique (ADIE ) et par Linda Maziade, présidente du RQCC,
lors du colloque de la Fondation de l’entrepreneurship, «Colloque
Québec-France 2008 - Regard croisé sur l’entrepreneuriat » en
février 2008. 

• Rencontres avec le Fonds de solidarité de la FTQ à Montréal et
la SOLIDEQ à Québec sur la réalité du crédit communautaire et du
partenariat entre nous.

• Suivi auprès des directeurs des CLD de diverses régions.

•Envois aux partenaires, députés, ministres, MRC, acteurs du
développement économique, etc.

• 5 octobre 2007- Gala CDR Québec Chaudière Appalaches
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Actions à réaliser  dans la prochaine année

• Développer une politique de partenariat, 
un plan de visibilité et de réseautage. 

• Créer de nouveaux outils de communication interne.

• Ajuster le site Internet avec la nouvelle image corporative,
le dynamiser et construire un intranet efficace et fonctionnel.

Fréquentation
• Le RQCC représente 57 employés à temps plein 
et plus de 300 bénévoles.

• Le profil des personnes qui ont fréquenté et utilisé les 
services professionnels des organisations membres du
RQCC en 2007-2008 est de : 

- 55% de femmes et 45% d’hommes 

-45% qui ont entre 18 et 35 ans et à 55% de 36 ans et plus.

- 22% qui sont à l’assurance-emploi, 14% à l’assistance-
emploi, 19% sont travailleurs autonomes, 14% ont aucun
revenu, et 9% sont salariées à temps plein et 12% à temps
partiel.

- 9% sont immigrant-e-s ou réfugié-e-s et 20% sont 
immigrant-e-s ou réfugié-e-s de minorité visible dans 
les résultats cumulatifs.

Rendez-vous du crédit communautaire, Rivière-du-Loup, mars 2008

Secteur 
privé 
(5 %)

Avoir 
propre 

(5%)
Intérêt 

(1%)

Député
(1 %)

Fonds et 
Cercles 
d'emprunt 
(2 %)

Groupe de placement étique 
(1 %)

Fonds d'investissement CAE, 
CLD & Fondation Privée 
(3 %)

Fonds extérieurs /FCJE 
(10 %)

Filaction & RISQ 
(6 %)

Syndicats 
(4 %)

Communautés
religieuses 
(21 %)

Institutions 
financières 
(16 %)

OBNL et 
Entreprise 

d'économie 
sociale 

(14%)

Individus 
(11 %)
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B. AUPRÈS DES PARTENAIRES CANADIENS

Développer une stratégie de partenariat avec les communautés
francophones hors Québec.

• Dépôt d’un projet DRHDSC : Développement d’outils permettant
de consolider les pratiques de crédit communautaire ou de 
microcrédit au Canada francophone. Lettres d’appui d’organismes
en développement économique et communautaire des commu-
nautés francophones de l’Ontario et de la Colombie Britannique
ainsi que de partenaires du Québec ( la Table nationale des CDC
et l’ACLDQ ).

• Avril 2007 - Participation au congrès du Réseau Canadien de
Développement Économique Communautaire /RCDEC à St John
Terre-Neuve. Atelier sur le crédit communautaire et la finance 
solidaire. 

• 5 juin 2007 - Participation, à Ottawa, au comité sénatorial 
permanent sur l’agriculture et les forêts au Canada qui réfléchis-
sait à la pauvreté rurale au Canada. Présentation du crédit 
communautaire comme un outil de lutte à la pauvreté rurale.

• 17 Septembre 2007 - Téléconférence sur le crédit communau-
taire avec des représentants d’organismes francophones de
l’Ontario membres du RCDEC.

C. AUPRÈS DES PARTENAIRES INTERNATIONAUX  

Collaboration avec les ONG en développement international
Au cours de la dernière année, le RQCC a développé de 
nouveaux partenariats internationaux et canadiens comme 
porte-parole des organismes de microcrédit au Québec par une
présence plus constante dans les représentations auprès de ses
partenaires.

•Rencontre avec Uniterra sur le partenariat avec le Mali, le Niger
et la Guinée Conakry.

• Participation à l’Université d’été à l’Université Laval du Groupe
d’Économie Solidaire du Québec/GESQ. ( groupe de solidarité
internationale )

• Participation aux Assises de SOCODEVI.

• Mission au Mali afin de renforcer les capacités des Réseaux 
africains d’économie sociale et solidaire d’Afrique de l’Ouest. 

• Mars 2008- Atelier «Microcrédit, microfinance, crédit communautaire
ou enjeux de la finance solidaire » dans la cadre du 
colloque «Vers une francophonie entrepreneuriale», dirigée con-
jointement par l’Université Laval et l’Agence universitaire de 
la francophonie (AUF ). Recommandations et des suggestions 
en vue de la Rencontre internationale de la Francophonie
économique (RIFE ) en mai 2008 à Québec, qui a pour objectif 
d’acheminer les recommandations aux chefs d’État réunis lors du
Sommet de la Francophonie de Québec en octobre 2008.
Participation au colloque «Vers une francophonie entrepreneuriale ».

5> Atelier au Mali sur le crédit communautaire 
et la finance solidaire Québec

En janvier dernier, du 16 au 31 janvier 2008, une délégation 
composée de représentantes du CA.: Linda Maziade, directrice
générale du Fonds communautaire d’emprunt économique
(Québec ), Annie Girard, coordonnatrice des Cercles d’emprunt de
Charlevoix, de la directrice générale et de Carole Verreault, de la
Caisse d’économie solidaire Desjardins, a réalisé un atelier de
quatre jours sur la finance solidaire et le crédit communautaire
auprès des Réseaux d’Afrique de l’Ouest d’économie sociale et
solidaire au Mali.

Dans les prochaines semaines, la délégation du Québec et 
le Réseau nationale de promotion de l’économie sociale et 
solidaire/RENAPESS détermineront si l’expertise québécoise peut
s’adapter à la réalité malienne et, le cas échéant,  proposeront
ensemble les prochaines étapes de ce partenariat éventuel.
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6> Le Réseau est membre de certaines structures 
ou coalitions

•Conseil d’administration et comité exécutif du Chantier de l’éco-
nomie sociale. 

• Table de concertation Chantier de l’économie sociale et Conseil
québécois de coopération et de la mutualité.

• Réseau de vigilance, coalition qui surveille les changements des
structures et des politiques publiques pouvant défavoriser la 
population et la solidarité collective. 

• Réseau canadien de développement économique communautaire
(RCDEC).

• Réseau coopératif canadien d’investissement communautaire

A. PARTICIPATION DES MEMBRES DANS LEUR MILIEU

Les membres du Réseau sont aussi membres de regroupements
ou de coalitions tels que le Chantier de l’économie sociale, le
Réseau canadien du DEC, les tables régionales de lutte à la 
pauvreté et les pôles régionaux d’économie sociale. Ils seront
aussi interpellés et impliqués dans les organisations qui travaillent
auprès de clientèles particulières : femmes, jeunes, immigrantEs,
etc. Par exemple, certains cercles et fonds d’emprunt au féminin
sont associés à la Fondation canadienne des femmes. 

7> Recherche

A. MEMBRE DE L’ALLIANCE PARTENARIALE SUR LE 
FINANCEMENT / ARUC-ÉCONOMIE SOCIALE (UNIVERSITÉ-
COMMUNAUTÉ )

Nous participons, avec une vingtaine de chercheurs universitaires
et d’acteurs terrains, au comité de l’Alliance de Recherche
Universités Communautés en économie sociale ( ARUCÉS ),
chantier d’activités partenariales (CAP ) sur le financement de 
l’économie sociale. Dans le cadre de sa participation, le Réseau
contribue à la réflexion sur la mise en place d’un Réseau de la
Finance solidaire et du Capital de développement 

B. IMPACT DE NOS PRATIQUES

Le Réseau a contribué à un projet de recherche : Le crédit commu-
nautaire dans la région de la capitale nationale : pratiques 
et impacts socio-économiques pour les personnes et pour les
communautés. Ce projet s’inscrit dans le cadre des recherches
partenariales en économie sociale. Le comité de suivi est formé de
deux professeurs du CRIDÉS associé à l’ARUC de l’Université
Laval, d’une représentante du Fonds d’emprunt économique 
communautaire (Québec ) et d’une des Cercles d’emprunt de
Charlevoix. Cette recherche permet d’inscrire le crédit communau-
taire au sein de la recherche universitaire. On peut d’ores et déjà
s’assurer d’une continuité dans la recherche et dans la mise 
en place d’une suite sur le terrain : utiliser les résultats de la
recherche afin de définir des indicateurs d’impacts sociaux et 
élargir celle-ci à l’ensemble des membres du RQCC.

• Un premier rapport a été déposé en décembre 2007. 

SE STRUCTURER
Instaurer un modèle de gouvernance et de gestion favorisant
la cohésion, le sentiment d’appartenance et l’engagement.

1> Gouvernance
Depuis le congrès d’orientation, le Réseau s’est approprié le con-
tenu sur la gouvernance afin de développer son propre modèle. 

• 2 formations réalisées sur les rôles et responsabilités des 
administrateurs et des dirigeants selon les lois en vigueur par le
Centre St-Pierre : 1 à Québec et 1 à Montréal, mai 2007

• Formation sur les responsabilités juridiques des c.a. par un avocat
à l’AGA. de Juin 2007

2> Pour supporter la gouvernance, des moyens et des outils 

Le Réseau a développé de nouveaux outils de régie interne.

• Lac-à-l’épaule permet d’intégrer les nouveaux administrateurs.

• Politique des conditions de travail et salariales; politique de 
communication. 

• Outil sur les définitions des rôles et responsabilités des instances. 

• Guide des nouveaux administrateurs.

• Politique de communication.

Rapport annuel Rapport annuel

Atelier Mali, Janvier 2008.  Lucie Villeneuve du RQCC, Mohamed Dicko du
RENAPESS et un délégué du Niger devant une organisation de micro-finance.

Actions à réaliser  dans la prochaine année

• Étude du coût de revient de nos services professionnels
Juin 2008.

• Soutenir les membres dans la consolidation dans leur 
positionnement régional et local.

Actions à réaliser  dans la prochaine année

• Instaurer un processus d’évaluation de la gouvernance
(c.a., personnel ).

• Guide de vie associative incluant un guide des nouveaux
administrateurs pour les membres.

• Développer une politique des outils, des formations et des
services offerts aux membres.
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SE FINANCER 
Développer des stratégies de financement et d’autofinance-
ment du réseau et des membres

L’annonce du versement de 4,4M$ au RQCC pour les deux 
prochaines années par le ministre Raymond Bachand, ministre du
Développement économique, de l’innovation et de l’exportation,
est venu couronner les efforts des dernières années. Le RQCC
venait de franchir une étape importante : une amorce dans la 
consolidation du financement ! 

Le financement de base des organismes de crédit communautaire
est essentiel afin de maintenir l’offre de service du microcrédit
associé à de l’accompagnement de proximité. La pratique du 
crédit communautaire se fait par des ressources professionnelles
et compétentes. Il s’agit là d’une expertise originale et unique.  En
effet, le recrutement de ressources compétentes et la stabilité du
personnel sont essentiels dans le travail d’accompagnement. 

1> Négociations avec le MDEIE

L’entente de financement avec le MDEIE se terminant le 31 mars
2007, le comité de négociations a rencontré des représentants du
MDEIE afin d’établir les bases de l’entente tant en terme financier
que de résultats. Nous avons déposé le plan d’affaires du Réseau
et notre plan d’action pour les deux prochaines années, soit 
2007- 2009. Notre offre comprenait  le financement de base et une
enveloppe supplémentaire pour financer les membres partenaires. 

• Entente de deux ans, 2007-2009 de 2,2M$ par année.

• Financement de deux nouveaux membres actifs : Micro-Crédit
KRTB et Accès Micro-Crédit Baie-des-Chaleurs.

2> Comité d’évaluation des critères de répartition 
du financement 

Les membres du RQCC ont demandé d’établir des scénarios de
financement, de spécifier les critères en fonction des spécificités
des membres et de faire l’analyse des besoins des membres. Le
travail s’est échelonné sur 18 mois. Félicitations pour le travail
accompli. 

• Membres du comité d’évaluation des critères de répartition du
financement : Francine Bonenfant, responsable du comité, Mona
Beaulieu, Annie Girard, Guylaine Maltais, Anne Kettenbeil. 

• Dépôt du rapport  en juin 2007.

3> Secrétariat à la jeunesse

Le renouvellement de l’entente avec le Secrétariat à la jeunesse, suite
au prolongement du programme Défi entrepreneuriat jeunesse pour
les deux prochaines années a été signé. 

4> DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE CANADA

Le Réseau désire rencontrer le gouvernement fédéral afin de 
soutenir ces demandes répétées de rencontres avec le ministre
Jean-Pierre Blackburn. Nos efforts porteront fruit bientôt, nous 
l’espérons. 

5> Le projet Microcrédit Desjardins aux entreprises

Le Réseau offre au Mouvement Desjardins l’opportunité de répon-
dre aux besoins en microcrédit de leurs membres. Le produit de
solidarité « Microcrédit Desjardins aux entreprises » existe dans
quelques régions. Un travail de déploiement reste à faire.

6> Fonds du crédit communautaire québécois ( FCCQ ) 

Le congrès d’orientation a appuyé les démarches de mise en
place du projet du Fonds du crédit communautaire québécois
(FCCQ ). Depuis sa création, le RQCC soutient la mise en place
et le développement d’organismes de crédit communautaire à 
travers le Québec. Il viendra répondre à certains besoins en 
termes de développement qui varient en fonction de la réalité de
chaque membre. 

En région, la capacité du milieu local et/ou régional à investir dans
la capitalisation d’un fonds de crédit communautaire est limitée.
Le fonds doit donc approcher des sources à l’extérieur de sa 
localité ou de sa région qui viendront en appui au travail local. En
plus de ces besoins qui peuvent se manifester différemment selon
les régions, l’ensemble des membres du Réseau partage un
besoin majeur au niveau de l’accès à une source de financement
de base pour couvrir le coût relatif à l’accompagnement des 
promoteurs, activité indissociable de l’activité d’investissement
pour laquelle est reconnue l’approche du crédit communautaire.  
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À la problématique d’accès aux ressources techniques, le RQCC
offre déjà une réponse dans la mesure où son effectif réunit des
organismes de crédit communautaire qui, fort d’une plus longue
expérience, ont développé une gamme d’outils de gestion qu’ils
partagent avec les autres membres du RQCC. Toutefois, en ce qui
a trait à l’accès au capital ainsi qu’à une source de financement
pour l’accompagnement, le RQCC ne dispose pas, à ce jour, d’une
source entièrement dédiée au développement du crédit 
communautaire qui viendrait complémenter les sources locales et
régionales auxquelles ses membres font déjà appel. 

Dans la dernière année, plusieurs rencontres très positives avec
des partenaires potentiels ont eu lieu. 

• Dépôt d’un projet de soutien financier à la Caisse d’économie 
solidaire Desjardins, d’autres partenaires (CSN, CSQ, FondAction )
qui ont répondu positivement. 

• Par ailleurs plusieurs partenaires sont intéressés à réfléchir sur
leurs contributions. 

• Une firme de consultants, MCE conseil, travaille sur le plan 
d’affaires du Fonds de crédit communautaire et sur l’étude sur les
coûts de revient des pratiques des membres et sur leur impact
sera également réalisé.

Rapport annuel Rapport annuel

Tableau Défi entrepreneuriat jeunesse 2007-2008

Régions Nombre de Nombre de Nb d’heures
projets personnes cumulées

Montréal 72 76 1 275

Québec 56 69 1 221

Laurentides 53 60 925

Saguenay Lac St-Jean 40 49 628

Mauricie 47 50 618

Bas-St-Laurent 37 47 819

Montérégie 17 17 558

Outaouais 17 19 300

Laval 7 7 175

Estrie 7 7 226

TOTAL 353 401 6 745

Actions à réaliser  dans la prochaine année

• Étude sur les coûts de revient des pratiques des membres.

• Plan d’affaires pour le fonds de crédit communautaire

• Associer des partenaires financiers au FCCQ.

• Augmenter notre enveloppe d’autofinancement.
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Le crédit communautaire ne fait pas que combler le vide 
laissé par les institutions financières. Il est avant tout un outil
de développement adapté aux collectivités qui permet à des
personnes marginalisées de prendre leur place dans la
société. De ce fait, il s’inscrit dans la mouvance de l’économie
sociale.

Le crédit communautaire vient confirmer l’engagement des
communautés locales et régionales au développement 
économique et social du Québec. La petite histoire québé-
coise du crédit communautaire remonte à 1990. Toutefois, 
la croissance véritable du secteur s’est faite depuis 1995 en
réponse aux besoins toujours grandissants des personnes
vivant en marge de la société et des réseaux conventionnels
de financement.

Dès ses débuts, le crédit communautaire a voulu jouer sur 
plusieurs fronts à la fois en se donnant des objectifs ambitieux, à
la mesure de son double rôle social et économique :

• Créer des emplois durables et de qualité tout en répondant aux
besoins sociaux, économiques et culturels du milieu;

• Permettre aux personnes qui sont sans emploi et qui vivent la
précarité économique d’accéder à du financement pour un projet
d’entreprise individuelle, collective ou de travail autonome;

• Remettre en action les personnes qui sont exclues de la vie 
économique, sociale, culturelle et politique de leur collectivité;

• Combattre la pauvreté en contribuant à la revitalisation de 
territoires défavorisés.

Des leviers financiers

L’accès au crédit communautaire permet aux promoteurs d’établir
ou de rétablir leur crédibilité financière par le remboursement des
emprunts contractés. Le crédit communautaire fait donc le pont
entre les promoteurs et les autres sources de financement et de
soutien technique — qu’ils soient de nature privée, à but non 
lucratif ou publique.

L’accès à de petits crédits, à concurrence généralement de 
20 000 $ pour les Fonds communautaires et de 5 000 $ dans les
Cercles d’emprunt. Le crédit communautaire au Québec constitue
le premier échelon de financement en agissant souvent comme
levier dans des projets d’entreprises, ( travail autonome, petites
entreprises privées et entreprises d’économie sociale ). Nous 
intervenons là où il y a un vide de financement : fonds de 
roulement, frais de démarrage, parfois de l’équipement, la plupart

du temps sans garantie matérielle. Nous prêtons à des artisans, 
à des artistes, à des personnes dont le profil ou le projet, ou les
deux, ne s’inscrivent ni dans les secteurs conventionnellement 
priorisées, ni dans le cadre normatif des institutions financières.

Toutefois, la plus grande réussite des Cercles d’emprunt et des
Fonds communautaires d’emprunt, réside dans leur capacité à
permettre à des personnes exclues des circuits économiques et
sociaux de réaliser leurs projets d’affaires permettant ainsi la 
création d’entreprises et la réinsertion économique et sociale.

Il y a enfin, et surtout, l’accompagnement. Chez nous, le geste
de crédit est essentiellement lié à la fonction d’accompagnement.
Comme une paire de mitaines, on en vend toujours deux ensem-
bles, et si on en perd une, l’autre perd de son sens et de son 
utilité. On parle d’accompagnement de proximité. Ce qui nous
intéresse, ce sont les personnes dans leur processus de 
changement, par la voie d’un projet économique. En travaillant sur
le renforcement des capacités, nous suscitons le passage de 
l’exclusion vers l’inclusion, de l’isolement vers la mise en commun,
de la responsabilité individuelle vers une responsabilité sociale.
L’entreprise n’est pas une fin, c’est un moyen. Ceci implique qu’il
faut analyser les choses, faire les affaires sous un autre angle.

Un modèle ancré dans les pratiques locales 
de concertation et de partenariat

Les pratiques du crédit communautaire passent par la 
concertation, le partenariat et l’accès aux réseaux d’échanges
communautaires. Deux caractéristiques font ressortir clairement
l’enracinement du crédit communautaire dans son milieu: la nature
et la diversité de ses sources de capitaux et son recours au
bénévolat. En crédit communautaire, la communauté prête à la
communauté; elle constitue un patrimoine collectif composé de
dons et de prêts de diverses provenances. 

Plusieurs Cercles d’emprunt possèdent leurs propres capitaux,
bien qu’ils soient plus limités que ceux dont disposent les Fonds
communautaires d’emprunt. Cette diversité des sources de 
financement constitue une des caractéristiques dominantes du
crédit communautaire tant au Québec qu’en Amérique du Nord et
en Europe, si l’on en croit une étude  sur le sujet.1 Elle illustre le
fait que le crédit communautaire est profondément ancré dans son
milieu et qu’il réussit à canaliser l’épargne locale à des fins de
développement économique et social.

Qui plus est, plusieurs Fonds communautaires d’emprunt offrent
un soutien financier à des Cercles d’emprunt confirmant la 
complémentarité des deux approches. Cette complémentarité
prend quelquefois la forme de modèles hybrides, portés par des
organismes dont les pratiques s’apparentent tant aux Cercles
d’emprunt qu’aux Fonds communautaires d’emprunt. 
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Soulignons d’autre part que plusieurs organismes de crédit 
communautaire se sont associés à des corporations de 
développement économique communautaire, à des Caisses 
populaires, à des syndicats et autres afin de diversifier leurs 
sources de financement, rejoindre un plus grand bassin d’emprun-
teurs potentiels et  réduire les coûts d’opérations. Ces différentes
initiatives partenariales démontrent la place centrale occupée par
le crédit communautaire au sein de l’économie sociale.

Le rôle de catalyseur des organismes de crédit communautaire : 

• participation • démocratie 
• concertation • partenariat.

Le recours au bénévolat

Le crédit communautaire a su rallier les forces vives du milieu
incarnées par le bénévolat. La place des bénévoles au sein 
des organismes de crédit communautaire est importante et elle
témoigne des liens étroits que ces organismes ont pu tisser avec
leur milieu d’accueil. Plus encore, la grande place tenue par le
bénévolat a directement contribué à réduire les coûts d’opération
des organismes et à accroître la gamme et la qualité des services
qu’ils offrent. À ce titre, les bénévoles jouent un rôle prédominant
à titre de membres des conseils d’administration et de comités
d’appui ou de prêts. 

La place remarquable tenue par les bénévoles illustre à merveille
la volonté de prise en main du développement par les membres
des collectivités et le rôle de catalyseur de cette volonté collective
que les organismes de micro-crédit jouent. La participation des
bénévoles fait aussi en sorte que ces organismes possèdent une
structure décisionnelle fortement participative et démocratique.

Un outil de financement et de développement

La place occupée par le crédit communautaire parmi les mécanismes
et structures de financement et de développement est de plus en
plus reconnue. À titre d’outil de financement, le crédit communau-
taire est justement considéré comme un instrument financier
innovateur apte à combler les besoins des travailleurs autonomes

et des entreprises individuelles et collectives.
Comme instrument de développement, le crédit communautaire
contribue directement à l’intégration des populations laissées pour
compte et à leur pleine participation à la vie économique et sociale
des collectivités.

Un outil de financement positionné dans un créneau unique

Le crédit communautaire a développé au fil des années une
gamme de produits financiers destinés à combler le fossé 
grandissant entre, d’une part, les institutions financières 
« traditionnelles» et, de l’autre, les besoins de financement
des travailleurs autonomes, des microentreprises et des
entreprises de l’économie sociale. Les institutions financières
conventionnelles ne répondent pas toujours adéquatement aux
besoins de financement des petites entreprises, encore moins à
ceux d’une clientèle plus marginale. Les organismes de crédit
communautaire qui opèrent au Québec offrent les prêts et la
garantie de prêts et se spécialisent dans le créneau des prêts de
très petite taille, normalement jusqu’à concurrence de 20 000 $
(habituellement beaucoup moins pour les Cercles d’emprunt ). 

Comparé aux autres sources de financement — on pense ici aux
fonds de programmes gouvernementaux tels les Sociétés d’aide
au développement des collectivités et les Centres locaux de
développement; aux SOLIDE, ou au Réseau d’investissement
social du Québec — le crédit communautaire occupe un créneau
unique 

Ce graphique positionne les outils de financement en fonction de
la nature du financement — prêts et garanties de prêts ou capital
actions versus la taille moyenne des transactions.  Il démontre que
le crédit communautaire occupe seul le créneau des très petits
prêts. À n’en pas douter, les autres mécanismes de financement
locaux jouent un rôle important pour le développement des collec-
tivités du Québec. Ce qu’il faut retenir, toutefois, c’est le fait qu’ils
ne visent pas directement les travailleurs autonomes ou les
microentreprises pour qui les besoins de financement sont en
deçà de 20 000 $. Plus encore, c’est par leur rôle de développeur
que les organismes de crédit communautaire se distinguent.

Rapport annuel Rapport annuel

Un portrait du 
crédit communautaire 
au Québec

50 000 )

25 000 )

Besoin de 
financement 

(taille moyenne $)

Prêts et garanties de prêts Capital actions

Réseau d'investissement
social du Québec

Société d'aide au 
développement des collectivités

SOLIDE
Centres locaux 

de développement

Crédit communautaire

1>  Joël Lebossé (1998), page 46.

La place du crédit communautaire parmi les mécanismes de financement
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Un outil de développement branché sur les besoins
du milieu

On l’a vu plus tôt, le crédit communautaire est un outil de
développement avant d’être un mécanisme de financement.
De fait, les instruments de financement propres au crédit 
communautaire «… sont quasiment tous issus des milieux de
l’intervention sociale et ils ont été développés en tant qu’outils

d’accompagnement dans les domaines de la réinsertion sociale et
professionnelle. » 2

Bien que les organismes de crédit communautaire partagent 
plusieurs caractéristiques communes, leurs structures, orienta-
tions et pratiques sont intimement liées aux besoins de leur 
collectivité d’accueil. C’est pourquoi chacun des organismes a pu
développer une expertise particulière en matière de réinsertion
économique et sociale et de financement de projets. Considérés
dans leur ensemble, les organismes membres du Réseau 
québécois du crédit communautaire offrent une expertise 
professionnelle en développement de projets, accompagnement
de proximité, réinsertion sociale et financement de microprojets
qu’on ne retrouve pas ailleurs.

Le succès obtenu par ces organismes ( voir la prochaine section )
tient pour beaucoup aux activités d’accompagnement en amont et
en aval, de formation, d’accompagnement et de soutien ( indivi-
duel ou de groupe ) qu’ils offrent à leurs clientèles. Ces activités 
correspondent étroitement aux besoins des entreprises et des
microentreprises.

2>  Joël Lebossé (1998), page 45
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50 000 )

25 000 )

Besoin de 
financement 

(taille moyenne $)

Élevé FaibleBesoin de soutien, suivi et accompagnement

Adapté de la Fondation Calmedow (1999), page 10.

Travailleurs 
autonomes

Micro-
entreprises

Petites 
entreprises

1> LE CRÉDIT COMMUNAUTAIRE 
PAR L’APPROCHE COLLECTIVE : 
LES CERCLES D’EMPRUNT 

Les Cercles d’emprunt interpellent les personnes qui veulent 
prendre leur place dans l’économie et la société à partir du travail
autonome ou de la microentreprise et qui peuvent tirer le 
maximum d’une démarche collective où le soutien des pairs joue
un rôle primordial. Les activités de formation, le suivi tant en amont
qu’en aval et le soutien des pairs sont autant d’éléments
stratégiques qui font en sorte que les Cercles d’emprunt réussis-
sent là où d’autres approches de financement et de réinsertion
sociale ont été moins efficaces.

Les Cercles reposent sur une approche qui comporte
trois volets :

a. L’accompagnement collectif centré sur la personne et de
son projet entrepreneurial :

Suivi personnalisé qui favorise la prise de décision éclairée quant
à la meilleure voie pour « prendre sa place». Programme de 
formation en gestion et création d’entreprises, adapté aux 
différentes étapes d’évolution de l’entreprise ( pré-démarrage,
démarrage, consolidation et expansion ). Ateliers qui permettent 
le développement de l’autonomie et de l’estime de soi.

b. La prise en charge collective et l’accès au crédit :
Appui au projet de travail autonome ou de microentreprise par le
suivi et l’accès au crédit, l’étude collective des demandes de prêts,
le financement ( certains cercles appliquent la caution solidaire ) et
le suivi du développement entrepreneurial et personnel.

c. La mobilisation de l’épargne et du capital :
Constitution d’un capital de développement en faisant appel aux
partenaires présents dans la collectivité. 

2> LE CRÉDIT COMMUNAUTAIRE 
PAR L’APPROCHE INDIVIDUELLE :
LES FONDS COMMUNAUTAIRES D’EMPRUNT

Les Fonds communautaires d’emprunt représentent un outil de
crédit communautaire souple permettant le support au démarrage
et au maintien des microentreprises, des petites entreprises et des
entreprises de l’économie sociale qui ne peuvent accéder au
financement à partir de sources conventionnelles. Ils visent les
personnes qui répondent mieux à une approche individuelle 
d’accompagnement et de suivi qu’à une approche collective et
dont les besoins financiers peuvent être plus élevés. Ils forment
donc un complément essentiel aux Cercles d’emprunt. 

Le travail des Fonds communautaires d’emprunt s’articule
autour de quatre volets:

APPROCHE EN CRÉDIT COMMUNAUTAIRE

a. La mobilisation de l’épargne et du capital :
Investissement socialement responsable

b. Le financement de projets 

c. Le soutien technique et l’accompagnement

d. La promotion des activités et la concertation

Deux volets illustrent l’ensemble de nos préoccupations : le premier
concerne la cohérence personne / projet / mission, et le second, 
la cohérence mission /opérations. Il y a, en amont, l’enjeu de la
capitalisation et, en aval, la gestion du risque. 

La cohérence personne / projet et projet / mission font référence
aux tâches que nos équipes de travail réalisent au quotidien : 
sensibilisation des personnes, analyse des projets et du risque
avec les outils appropriés. Elles font référence à ce nouveau 
métier que l’on est en train de créer au Québec, avec l’approche
et l’instrumentation qui lui sont propres. Notre mission nous a
obligé à créer de nouveaux outils, ou encore adapter des outils
existants, pour en arriver à des analyses personnes / projets 
adaptées à nos réalités. On prend donc en compte des indicateurs
conventionnels tout en y ajoutant nos paramètres. Par exemple,
les résultats obtenus d’une appréciation du potentiel entrepreneurial
vont nous servir à identifier les objectifs et actions à inscrire au
plan d’accompagnement des personnes. Les outils d’analyse ne
doivent pas être des outils d’exclusion. Certains projets difficiles,
provoquant des pertes financières, entraînent ou créent un 
effet d’intolérance au risque. On doit se poser constamment la
question : pourquoi on est là ? Si on ne veut pas prendre de risque,
il ne faut pas prêter.

En même temps, notre volonté d’inclusion ne doit pas altérer la
rigueur d’analyse. L’enjeu est donc d’arriver à créer, moduler et
préserver dans le temps un modèle d’analyse qui ne reproduira
pas l’exclusion, car en formalisant nos processus, il y a ce risque.

La cohérence mission / opérations est sans doute l’enjeu majeur.
Nos résultats sont dus à l’accompagnement de proximité. 
Alors comment, en toute cohérence avec nos missions, financer
les opérations qui sont constituées à plus de 70 % des coûts liés
à l’embauche de personnel ( qui, justement, fait cet accompagne-
ment essentiel à nos missions ).

Présentation des
approches en crédit
communautaire

Raymond Bachand, ministre du MDEIE, Linda Maziade, présidente du RQCC
et les entrepreneurs présents lors de la conférence de presse, octobre 2007.

Stades de développement et rôle du crédit communautaire



> INNOVATIONS ET NOUVEAUTÉS

La Gaspésie a fait son entrée cette année dans le monde du micro-crédit à titre de membre actif du
RQCC. Accès micro-crédit Baie-des-Chaleurs  est le 21ième organisme à s’inscrire dans les rangs des
membres actifs du Réseau Québécois du crédit communautaire.

Les régions de Kamouraska, de Rivière-du-Loup, du Témiscouata et des Basques ont également
depuis cette année un membre actif du RQCC sur leur territoire. En effet, après déjà quelques
années d’activité, Micro-Crédit KRTB fait maintenant partie de la grande équipe du RQCC.

Depuis le 15 février dernier, une nouvelle organisation est devenue membre partenaire du RQCC :
Micro-Crédit Lotbinière. La mission de cet organisation est de faire la «promotion du développement
du potentiel économique et humain pour la collectivité de Lotbinière, en offrant un soutien technique
et un financement aux personnes ou groupes exclus des réseaux de financement conventionnels,
créant ainsi des projets générateurs d’emplois».

SOCLE a inauguré ses nouveaux locaux et en a profité pour
revamper son site Internet. Ce tout nouveau site permet non seule-
ment de mieux faire connaître l’organisation mais est également
utilisé comme une vitrine pour la clientèle et les acteurs de 
l’économie solidaire du territoire.

> ACTIVITÉS ET PARTENARIATS

En mars dernier, L’ACERS a organisé la Semaine officielle du
crédit communautaire. Cet événement avait comme objectif de
mettre en évidence le rôle fondamental que le crédit communau-
taire joue dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale.
De plus, il a permis, non seulement de  sensibiliser le public et
les acteurs politiques quant à l’urgence de la mise en oeuvre de
gestes concrets pour la construction d’une société plus juste tout
en donnant espoir aux gens en condition de pauvreté et d’exclu-
sion. À la clôture de cette semaine, une soirée de remer-
ciements a été tenue pour souligner l’apport tangible des dona-
teurs, investisseurs et partenaires de l’ACERS.
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Activités 
des membres

Inauguration des nouveaux locaux de SOCLE (photo : SOCLE)

Le Fonds communautaire d’Accès au micro-crédit a tenu la 
3e édition de son Salon des produits et services dans le cadre de
la journée nationale de la culture entrepreneuriale, sous le
thème « les petites idées font les grands projets». Le salon des
produits et services a permis de faire ressortir le succès de
quelques 22 promoteurs sur les 190 personnes ayant bénéficié
des services du Fonds durant la dernière année. Lors de 
l’événement, plusieurs promoteurs étaient présents afin de 
présenter les différents services offerts par leur entreprise. Plus
de 200 personnes ont d’ailleurs assisté à l’événement.  

SUR LA PHOTO :
M. Éric Sarrazin, Guerres et Quêtes 

( un des premiers promoteurs ayant un prêt au FCAMC )
Et M. Gervais Poitras, des Productions Gerry Show 

( prêt FCAMC terminé en mars 2008 )

Dans le but de soutenir le développement économique local en aidant des tiers à mener certaines
activités, la SADC Haut St-Maurice a offert une contribution non remboursable au FCEM. Facilitant
ainsi le développement et la consolidation de projets économiques et sociaux auprès d’une clientèle
de tous âges, pouvant connaître certaines difficultés à obtenir du crédit conventionnel. 

2007 a été pour le Réseau accès crédit une année de partenariats! Notamment avec :
• La Fondation Canadienne des Jeunes Entrepreneurs : afin de prévenir l’exode de la jeunesse 

des régions par l’offre de programmes de mentorat, de financement et des ressources d’affaires aux
jeunes âgés entre 18 et 34 ans. 

• Le Carrefour Jeunesse Emploi Rimouski-Neigette : permet de travailler étroitement avec l’agente 
de sensibilisation à l’entrepreneuriat jeunesse de cet organisme, de partager les locaux et ainsi
accroître la visibilité de nos services

• Le Centre entrepreneurial étudiant de l’Université du Québec à Rimouski : offre aux entrepreneurs
locaux la possibilité de bénéficier de l’expertise des étudiants en finance, en comptabilité, en 
management et en marketing de l’UQAR

• Le groupe VEGA: Afin d’accompagner les clients dans leur développement personnel et ainsi 
favoriser leur réussite, une approche novatrice en ressources humaines a été développée en parte-
nariat avec VEGA Groupe conseil en GRH. 

• Terre-eau inc. : Par le partage de ressources complémentaires et la collaboration à la réalisation 
de projets novateurs, ce partenariat vise à accroître l’accessibilité au financement et favoriser 
l’accompagnement de la relève en milieu rural et le démarrage d’entreprises agroalimentaires.

La CDEST a développé un partenariat intéressant avec le Centre Daniel-Johnson de la Commission
Scolaire pointe de l’île (CSPI ). En effet, une formation sur le «Lancement d’une entreprise» est
offerte par le Centre permettant ainsi aux participants d’acquérir les connaissances, les habiletés et
les attitudes nécessaires afin de se lancer en affaires et de démarrer une entreprise. Les futurs
entrepreneurs intéressés à cette formation sont d’abord référés au Centre par la CDEST. 
Une fois la formation terminée, ces participants reviennent à la CDEST afin d’y recevoir le support
nécessaire dans les étapes subséquentes à l’élaboration de leur projet d’entreprise.

Le Réseau Accès Crédit et le Centre
entrepreneurial étudiant de l’Université
du Québec à Rimouski viennent de
conclure une entente prometteuse.
Photo : Jean Albert

Clôture de la Semaine du Crédit
Communautaire de l’ACERS 



> SUCCÈS

En février dernier, l’ACEM a commémoré l’atteinte de son deux millionième dollars prêtés. Une toute
nouvelle étape pour le micro crédit au Canada ! Plusieurs entrepreneurs ayant travaillé avec l’ACEM
étaient présents pour témoigner de toute l’influence que celle-ci a eu pour faire de leur vision une 
réalité. Une très belle réussite qui souligne également la richesse de l’expérience de l’ACEM.

C’est en 1998 que le tout premier Cercle d’emprunt de la région a été formé. Le modèle continue à
faire ses preuves et les Cercles de Charlevoix fêtent cette année leur 10 ans et visent l’accueil de
leur 100ème futur promoteur ! Profitant de cette année festive, ils se sont dotés d’un tout nouveau site
Internet. Une toute nouvelle place est faite aux nombreux entrepreneurs qui ont vécu l’expérience des
Cercles. 

> CAPITALISATION ET FINANCEMENT

Cette année, Le FECF/PCL a trouvé une façon bien à lui de se faire connaître tout en ramassant des
fonds. Lors de la Journée de la Femme, se tenait un gala auquel il était fortement recommandé de
ne pas se présenter. Proposant ainsi aux femmes une journée de repos pour une somme modique,
que ce soit en offrant un congé de préparation des repas, un plein contrôle sur la télécommande, un
bain de plus d’une heure, etc. 

L’an dernier, le Fonds communautaire d’Accès au micro-crédit s’était donné comme mission de faire
un effort soutenu afin d’augmenter sa capitalisation. Cette année, les résultats atteint dépassent de
loin les attentes puisque non seulement ils ont réussi à diversifier les sources d’investissement et de
donation de leur capitalisation mais en plus ils sont parvenus à la majorer de plus de 56% en une
seule année.  

En collaboration avec Centraide Québec et Chaudière-
Appalaches, le Fonds d’emprunt économique commu-
nautaire ( Québec ) a inauguré un nouveau Fonds 
permettant de supporter sa mission à long terme. Le
Fonds SVP Entrepreneuriat Microcrédit est un outil de
dons planifiés permettant aux intéressés de contribuer
de différentes façons. 

Microcrédit KRTB a mis sur pied cet hiver son
Conseil des Sages afin d’amorcer sa première
campagne de financement. La communauté,
les entreprises et les élus sont donc interpellés
afin de participer solidairement à cette 
campagne. Avec l’apport supplémentaire de la
Fondation Béati, Microcrédit KRTB espère 
pouvoir devenir un levier majeur de développe-
ment pour les communautés du KRTB. 

Dans l’ordre habituel : droite : Marc Bélanger, conseiller en développement, Ousmane Fall, agent en administration et
en analyse financière, Mario Dumont Chef de l’opposition officielle et député de Rivière-du-Loup, Jacques Bordeleau

directeur général de la Fondation Béati, René Paquette, administrateur, Nathalie Deschênes coordonnatrice et 
Paul Pelletier d’Innovacèdre et promoteur de Microcrédit KRTB

C’est sous le thème de « Moi, j’investis dans ma communauté » qu’Accès Micro-Crédit 
Baie-des-Chaleurs a lancé sa toute première campagne de financement pour son fonds 
d’investissement. Doublé de l’entente signée avec les Caisses Desjardins du secteur Chaleurs, 
permettant la participation de crédit sans intérêt et sans frais de 50 000$ pour une période de 
cinq ans, le printemps s’avère fructueux pour cette organisation.

>HOMMAGE

Le député de Laval-des-Rapides a rendu hommage à Matthieu Lamarche, président fondateur de
SOCLE. Pour souligner cette implication de 50 années de bénévolat, la famille de M. Lamarche a
reçu la médaille de l’assemblée nationale.
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Dans l’ordre habituel : Germain Ménard, vice-président 
développement du Fonds d’emprunt; 

Carole Parent, présidente du Fonds d’emprunt, 
LindaMaziade, directrice générale. 

À l’arrière, Nathalie Côté, coordonnatrice aux dons planifiés, 
Centraide Québec et Chaudière-Appalaches. 

Photo : Fonds d’emprunt
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Exemples et
témoignages

MUKA
MUKA, c’est un studio de créations qui se spécialise dans les arts et le design graphique en conce-
vant, réalisant et diffusant des oeuvres surpassant vos attentes. S’exhibant d’un support à l’autre
sous forme de différents médiums, MUKA enveloppe votre espace stimulant ainsi votre regard sur
l’art. Sens visuel aiguisé, fort sens relationnel, proximité, écoute, inventivité et réactivité sont indisso-
ciables du professionnalisme de MUKA. Fonds d’entraide communautaire inc. – Chicoutimi

POP CYCLE
Pop Cycle est une jeune entreprise dirigée par deux jeunes femmes  talentueuses de Québec, Elles
voient vraiment la vie en «Vert ». Tout ce qu’elles touchent se transforment par magie en colliers ou
boucles d’oreille, en vêtements modes ou utilitaires. Bref, elles donnent vie et couleur à tout ce qui
peut vous paraître jetable ou irrécupérable. Confiez-leur vos boutons, vos bijoux démodés ou encore
vos vêtements ou draps défraîchis ! Elles sauront en faire de vrais « jeunesses» !  www.pop-cycle.ca
Fonds d’emprunt économique communautaire (Québec) – Capitale Nationale

NOUVEAU RECYCLAGE SUD OUEST MÉTROPOLITAIN
Nouveau recyclage Sud ouest Métropolitain a pour mission d’offrir aux entreprises de transformation,
aux fonderies et grossistes de la grande région de Montréal, des métaux ferreux et non ferreux.
L’entreprise NRSOM se spécialise dans la récupération et le recyclage des métaux avec une
approche professionnelle de qualité des produits et un service fiable. ACEM - Montréal

DOUCESOEUR
La chocolaterie DouceSoeur est un atelier de distribution et de fabrication de petites douceurs. Un de
ses objectifs est de promouvoir la consommation ainsi que les bienfaits pour la santé du chocolat noir
à 70% et plus de cacao. L'utilisation du chocolat fin Belge d'origine et d'ingrédients naturels de 
qualité supérieure est pour DouceSoeur un gage de qualité. CDEST – Montréal

ÉBÉNISTERIE LES CHUTES
Monsieur Pierre Paquin est un ébéniste de la région de Shawinigan. Il a mis sur pieds en 1983 sa
propre entreprise. Ayant un handicape visuel, M. Paquin a eu recours au service de financement du
FCEM pour l’achat d’un ordinateur portable doté d’un logiciel effectuant la lecture de ce qui se 
trouve sur la page. FCEM – Trois-Rivières

MULTI SERVICES BÉLANGER
Multi Services Bélanger existe depuis près de deux ans et se spécialise dans la réparation et la
revente d’appareils motorisés usagés. Le financement de son projet d’expansion a permis au 
promoteur de se doter de plusieurs outils de travail lui permettant d’accomplir certaines réparations
avec plus d’aisance et de rapidité. Cet investissement est une alternative à la location d’outils, ce qui
lui faisait perdre temps et argent. Fonds communautaire d’Accès au micro-crédit – Ste-Thérèse

SOINS OPTIMUM
Ayant travaillé plus de 15 ans avec des personnes handicapées,  Marie-Claude Barthelemy souhaite
promouvoir le bien être, l’intégration sociale et l’autonomie de ces personnes. Son entreprise offre
des services de soutien, d'accompagnement et de répit pour personnes en perte d'autonomie, avec
déficiences physiques ou intellectuelles. Elle propose à cette même clientèle différentes gammes de
vêtements adaptés. Elle conçoit aussi ses propres vêtements et accessoires plus stylés afin de
rejoindre une clientèle plus jeune ! Option Femmes emploi - Gatineau

LE MARCHÉ DU MONDE
Le marché du monde, propriété de Jean-Baptiste Gouaméné, est une entreprise de commerce au
détail spécialisée dans la vente de produits alimentaires de plusieurs pays en particulier l’Afrique, de
l’Amérique latine et de l’Asie. Cette entreprise est située en plein cœur du centre-ville de Rimouski et
sa venue permet à la population immigrante de la MRC Rimouski-Neigette de s’approvisionner en
matière d’aliments propres à leurs cultures mais aussi aux gens de la population générale, qui  sont
de plus en plus fervents pour la cuisine exotique. Les produits qui, autrefois, n’étaient disponibles à
Québec, Montréal et Toronto, sont maintenant disponibles à Rimouski par la présence de ce marché
ethnique. Réseau accès crédit – Rimouski

THE DIGITAL EXPLORER
The Digital Explorer est un de guide de voyage style «podcast» qui sera diffusée principalement par
téléchargement sur appareils électroniques portatifs, tel qu'un iPod, qui servira comme outil de
référence aux voyageurs avant, durant et après leur séjour à l'étranger. Il est destiné aux hommes et
femmes âgés entre 18 et 35 ans qui recherchent et qui aiment utiliser les nouvelles technologies, qui
voyagent sur un budget et qui veulent acquérir des connaissances pertinentes au sujet des lieux qu'ils
vont découvrir. Il s'adresse également à toute personne voulant obtenir un clin d'oeil sur les grandes
villes du monde présenté par les gens qui y habitent. www.thedigitalexplorer.tv
Cercles d’emprunt de Montréal – Montréal

MAMAN AUTREMENT
Suite à une grossesse, Fabienne Camilleri-Deghetto a réorienté sa carrière pour démarrer cette 
entrperise. Il s’agit d’une boutique en ligne ou il est possible de se procurer divers portes-bébé du
monde, des couches en bambous, des livres et beaucoup plus. Adepte des méthodes alternatives,
Maman autrement propose d’aborder la maternité autrement en proposant des méthodes
écologiques et naturelles. www.mamanautrement.com
Cercles d’entraide de la Rive-Sud – Beloeil

JEAN-PHILIPPE DÉRY MIELLERIE DE CHALEVOIX
On peut dire que Jean Philippe a la piqûre ! Il parle avec passion de son cheptel d’abeilles, des 
producteurs agricoles qui lui louent ses ruches, de la vente de ses produits du miel et de tout ce qui
tourne autour du pot… de miel ! Depuis qu’il a travaillé dans ce domaine, notre entrepreneur peaufine
les produits, l’image  et le savoir afin de mieux transmettre sa passion. Il s’intéresse de très près à 
la qualité, la provenance, les bienfaits et les nombreuses utilisations qu’on peut faire à partir des 
produits mellifères. Son adhésion aux valeurs des Cercles d’emprunt de Charlevoix lui donnent des
ailes pour lui permettre de réaliser les premières étapes de son rêve ultime, un alvéole à la fois, une
ferme apicole en Charlevoix ! Cercles d’emprunt de Charlevoix – Capitale-Nationale

DERMÉCOLOGIE
La fondatrice Chantal Asselin a développé depuis 1992 une expertise dans le domaine de la santé et
des produits naturels. Ayant étudié la nutrition et d’autres sujets connexes à Toronto, suite à de
graves problèmes de santé, elle lance Dermécologie Inc en 2007. La mission de l’entreprise est de
créer des produits innovateurs dans les créneaux de l’esthétisme et des produits naturels. Au démar-
rage elle produit au Québec et distribue un produit soin de peau tout en un, innovateur, facile d’utili-
sation et libre de substances chimiques. Portée par sa passion, il est fort probable que la promotrice
ne s’arrêtera pas là. Déjà le produit pour homme a vu le jour et Chantal Asselin rêve d`’une gamme
entière de soins ! SOCLE – Laval

WEIMAX
Éric Laventure, propriétaire de Weimax, entreprise de distribution de produits de coupe, de produits
chimico-techniques et d’outillage spécialisé et manuel située à  St-Isidore de Clifton (Québec ) 
«Le Cercle d’emprunt, tant par la démarche en groupe qu’individuelle, m’a permis de structurer mon
entreprise et d’avoir accès à du financement. De plus, j’y ai reçu de l’accompagnement qui m’a 
rassuré quant à ma façon de gérer mon entreprise…pour moi, le suivi c’est aussi faire le point, 
bénéficier d’un accompagnement flexible, et recevoir des interventions adaptées à mes besoins.»
Pro-Gestion Estrie–Estrie



> MEMBRES ACTIFS

BAS ST-LAURENT
Réseau Accès crédit
145, rue Lepage, bureau 103 A
Rimouski  G5L 8W2
T : (418) 722-8102 poste 263
F : (418) 722-7835
www.reseauaccescredit.com

Micro-Crédit KRTB
745, Commerciale, CP 366
Notre-Dame-du-Lac  G0L 1X0
T : (418) 899-6858
F : (418) 899-2212
www.microcreditkrtb.com

LAURENTIDES
Fonds d’emprunt communautaire
féminin & Projets communautaires 
des Laurentides (cercles )
508, rue Principale 
Lachute  J8H 1Y3
T : (450) 562-3553
F : (450) 562-1601
www.fecflachute.org

Fonds communautaire 
d’accès au micro-crédit
100, boul. Ducharme, bureau 230 
Ste-Thérèse  J7E 4R6
T : (450) 437-1635
F : (450) 437-8938
www.fondsmicrocredit.qc.ca

LAVAL
Société communautaire lavalloise 
d’emprunt (SOCLE )
512, boulevard des Laurentides 
bureau 202
Laval  H7G 2V4
T : (450) 668-1200
www.socle.org

MONTRÉAL
Association communautaire 
d’emprunt de Montréal (ACEM )
3680, Jeanne Mance, bureau 319
Montréal  H2X 2K5
T : (514) 843-7296
F : (514) 843-6832
www.acemcreditcommunautaire.qc.ca

Aurora
6323, rue Saint-Hubert
Montréal  H2S 2L9
T : (514) 381-7333 poste 201
F : (514) 381-6481
www.compagnie-f.org

Corporation de développement 
de l’est (CDEST) 
2030, boul. Pie IX, suite 201
Montréal  H1V 2C8
T : (514) 256-6825 poste 247
F : (514) 256-0669
www.cdest.qc.ca

Cercles d’emprunt de Montréal
4505, Melrose, bureau 101
Montréal  H4A 2S8
T : (514) 849-3271
F : (514) 489-9565
www.cerclesdemprunt.com

MAURICIE
Fonds communautaire d’emprunt 
de la Mauricie & Cercles d’emprunt
Mauricie
743, boul. du St-Maurice
Trois-Rivières  G9A 3P5
T : (819) 371-9050
F : (819) 371-7968
www.fcem.qc.ca

CAPITALE-NATIONALE
Fonds d’emprunt économique 
communautaire Québec
336, rue du Roi, bureau 130
Québec  G1K 2W5
T : (418) 525-0139
F : (418) 525-6960
www.fonds-emprunt.qc.ca

Cercles d’emprunt de Charlevoix
6, rue Saint-Jean-Baptiste, local 102
Baie Saint-Paul  G3Z 1L7
T : (418) 435-3673 poste 245
F : (418) 439-4845
www.cerclesdempruntdecharlevoix.org

OUTAOUAIS
Cercles d’emprunt d’option 
femmes emploi
365, boul. Gréber, bureau 203
Gatineau, J8T 5R3
T : (819) 246-1725 poste 227
F : (819) 246-3884
www.optionfemmesemploi.qc.ca

MONTÉRÉGIE
Association communautaire 
d’emprunt de la Rive-Sud (ACERS )
674, rue St-Jean, bureau 1
Longueuil  J4P 2Y4
T : (450) 465-0039
F : (450) 679-1102
www.acers.qc.ca 

Cercles d’entraide de la Rive-sud
230, rue Brébeuf, suite 201
Beloeil  J3G 5P3
T : (450) 446-8279
F : (450) 446-3806
www.caers.ca

ESTRIE
Pro-Gestion Estrie
93, rue Wellington Nord
Sherbrooke  J1H 5B6
T : (819) 822-6163 poste 104
F : (819) 822-6045
www.progestion.qc.ca

SAGUENAY-LAC-ST-JEAN
Fonds d’entraide communautaire Inc.
& Cercles d’emprunt du Saguenay 
Lac-St-jean
240, rue Bossé
Chicoutimi  G7J 1L9
T : (418) 698-1176 poste 245
F : (418) 543-9912
www.fondsentraidecommunautaire.org

GASPÉSIE–ÎLES-DE-LA-MADELEINE
Accès Micro-crédit Baie-des-Chaleurs
118-A Grand Pré
Bonaventure  G0C 1E0
T : (418) 534-3834
F : (418) 392-3922

> MEMBRES PARTENAIRES

MONTÉRÉGIE
Centre d’aide aux entreprises 
Région Haute-Yamaska
166, rue Boivin
Granby  J2G 2J7
T : (450) 378-2294
F : (450) 378-7370
www.caehyr.com

CENTRE-DU-QUÉBEC
La Table de concertation 
du mouvement des femmes 
Centre-du-Québec
19-A rue de Courval
Victoriaville G6P 4W2
T : (819) 758-8282
F : (819) 758-7624 
www.femmescentreduquebec.qc.ca

CHAUDIÈRE-APPALACHES
Micro-Crédit Lotbinière
238, Route 269
St-Patrice-de-Beaurivage  G0S 1B0
T : (418) 596-3300
F : (418) 596-3303
www.microcreditlotbiniere.org
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